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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Somalie 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Australie, du Canada, du Danemark, de l’Espagne, de 
la Grece, du Japon, de la Norvege, des Pays-Bas, de la 
Republique de Coree et de la Somalie une lettre dans 
laquelle ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Duale (Somalie) 
prend place a la table du Conseil; les 
representants des autres pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2008/351, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Australie, la Belgique, le 
Canada, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, les Etats- 
Unis d’Amerique, la France, la Grece, l’ltalie, le 
Japon, la Norvege, le Panama, les Pays-Bas, la 
Republique de Coree et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Si je n’entends pas d’objection, je vais maintenant 
mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 


M. Kleib (Indonesie) (parle en anglais) : 
L’Indonesie, qui coopere de longue date avec la 
Somalie, pays ami, s’est toujours jointe aux autres pour 
aider la Somalie a surmonter les principals difficultes 
qui ebranlent sa stabilite et sa securite depuis pres de 
17 ans. Aussi ma delegation voudrait-elle reiterer son 
plein appui a la demande de la Somalie - telle que 
refletee dans la lettre du Gouvernement federal de 
transition adressee au President du Conseil - 
demandant que la communaute internationale l’aide 
dans ses efforts pour lutter contre les actes de piraterie 
et les vols a main armee dont sont victimes les navires 
au large de la cote somalienne. 

Dans ses efforts pour formuler une reponse 
positive a la demande de la Somalie sous la forme du 
projet de resolution sur lequel le Conseil est sur le 
point de se prononcer, l’Indonesie s’inspire de la 
proposition selon laquelle tout projet doit etre enonce 
conformement a deux principes fondamentaux : 

Premierement, le projet de resolution doit etre 
conforme au droit international, notamment a la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 
1982, et ne devrait envisager aucune modification du 
droit international de la mer existant, qui est 
soigneusement equilibre, contenu dans la constitution 
des oceans, la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer de 1982, etablie suite a des decennies 
de negociations. Il ne devrait pas non plus servir de 
base au droit international coutumier pour reprimer la 
piraterie et le vol a main armee en mer. Les actions 
envisagees dans la resolution ne s’appliqueront qu’aux 
eaux territoriales de la Somalie, conformement a son 
accord anterieur. 

Deuxiemement, le projet de resolution ne doit 
concerner que la situation specifique de la piraterie et 
des vols a main armee au large de la cote somalienne, 
comme le demande le Gouvernement somalien. 

Comme la Somalie et la plupart des Membres de 
l’ONU, l’Indonesie, partie a la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer de 1982, respecte 
fidelement les dispositions de celle-ci. En 
consequence, nous avons l’obligation juridique de 
preserver les droits, les obligations et la responsabilite 
qui en decoulent, etant donne qu’ils ont ete 
soigneusement negociees pour assurer de fa?on 
equilibree les interets des Etats cotiers et utilisateurs. Il 
nous incombe a tous la responsabilite de preserver 
l’integrite et l’inviolabilite de la Convention. Par 
consequent, il est de notre devoir d’exprimer de 
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serieuses reserves, si des actions sont envisagees par le 
Conseil ou part toute autre instance qui pourraient 
amener a modifier, a reecrire ou a redefinir la 
Convention de 1982. 

C’est pourquoi il convient de definir solidement, 
d’assurer et de preserver de vastes garanties. A cet 
egard, nous sommes heureux que cela soit reflete dans 
la formulation du paragraphe 9 du projet de resolution 
(S/2008/351), qui declare notamment que 

« l’autorisation donnee dans la presente 
resolution [...] n’affecte pas les droits, obligations 
ou responsabilites derivant pour les Etats 
Membres du droit international, notamment les 
droits ou obligations resultant de la Convention 
[...] et elle ne peut pas etre regardee comme 
etablissant un droit international coutumier ». 

La constitution de l’ocean, qui fournit des 
principes directeurs pour toutes les activites interessant 
l’utilisation de la mer et les affaires maritimes, y 
compris la cooperation internationale pour la 
repression de la piraterie et des vols a main armee 
commis contre des navires, n’est done pas modifiee ni 
reecrite ni redefmie. II est dans l’interet de tous que 
tout acte en reponse a des actes illicites ou criminels ne 
soit pas commis en violation de lois ou normes 
existantes. 

Nous sommes conscients de la situation 
specifique de la Somalie. L’instability politique 
persistante, a laquelle le pays est confronte en 
permanence, a eu pour consequence que le pays et 
incapable d’appliquer les lois pour maintenir la 
stabilite et la securite. On constate cette situation non 
seulement sur le continent, mais aussi dans les eaux au 
large de la cote somalienne. En consequence, nous 
comprenons que la situation unique de la Somalie 
requiert une mesure exceptionnelles de la communaute 
internationale pour tenter de remedier au probleme de 
la piraterie et des vols a main armee commis contre des 
navires. A cet egard, la demande et l’accord du 
Gouvernement somalien tiennent lieu de fondement 
juridique permettant au Conseil de formuler les 
reponses appropriees conformement aux parametres du 
droit international, et en particulier de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982. 

Bien que nous soyons conscients que la piraterie 
et les vols a main armee en mer portent atteinte a la 
securite de la navigation internationale, nous sommes 
convaincus que le Conseil doit faire preuve de 
prudence, lorsqu’il tente de lutter contre ces actes dans 


d’autres regions du monde. Dans ce contexte, nous 
sommes heureux de constater cette prudence au 
paragraphe 14 du projet de resolution, qui se lit comme 
suit : 

« Prie le Secretaire general de l’OMI de lui faire 
rapport, en fonction des affaires portees a son 
attention sur accord de tous les Etats cotiers 
affectes et compte dument tenu des arrangements 
de cooperation bilaterale et regionale existants, 
sur la situation concernant la piraterie et les vols 
a main armee ». 

Sans nul doute, cette prudence reflete une fois de 
plus la determination inebranlable du Conseil de 
defendre l’esprit et la lettre du droit international; rien 
de plus, rien de moins. L’Indonesie est convaincue que 
le principe du respect de la souverainete et de 
l’integrite territoriale tel qu’il est enonce dans la 
Charte doit etre respecte par le Conseil, a tout moment. 
Nous considerons qu’en exerqant son mandat en 
matiere de maintien de la paix et de la securite 
internationales, il est possible pour le Conseil d’agir 
sans devoir mettre en peril l’integrite du droit 
international; c’est certainement possible. Ces deux 
objectifs se renforcent mutuellement et ne sont pas 
mutuellement exclusifs. La stabilite et le caractere 
previsible du systeme international, auxquels nous 
tenons beaucoup, seront assures tant que ces deux 
objectifs continueront de servir de fil conducteur a nos 
travaux. Aujourd’hui, le Conseil confirmera bientot 
que c’est le cas. 

Dans la situation actuelle, nous considerons que 
le texte tient compte de ces deux principes 
fondamentaux, comme ma delegation l’a declare 
precedemment. Il s’agit de la conformity a la 
Convention et de la situation specifique de la piraterie 
et des vols a main armee au large de la cote 
somalienne. Tout bien considere, ce texte concerne 
avant tout la Somalie. Il concerne la fafon dont le 
Conseil, avec la communaute internationale, peut aider 
la Somalie a lutter contre ce crime. Le present texte 
garantira que la Somalie beneficiera de nos efforts 
communs. 

Pour terminer, nous voudrions exprimer la 
gratitude de ma delegation pour la comprehension 
manifestee par tous les membres du Conseil. L’esprit 
de cooperation et l’esprit d’initiative dont ont fait 
preuve les coauteurs nous ont permis d’aboutir a ce 
texte consensuel, qui repond aux besoins et aux interets 
legitimes de tous les membres du Conseil. Pour ces 
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raisons valables, ma delegation est maintenant disposee 
a l’appuyer. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution qui 
figure au document S/2008/351. 

II est precede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, Burkina Faso, Chine, Costa Rica, 
Croatie, France, Indonesie, Italie, Jamahiriya 
arabe libyenne, Panama, Federation de Russie, 
Afrique du Sud, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Viet Nam 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 

resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 1816 (2008). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Hoang Chi Trung (Viet Nam) (parle en 
anglais): Ma delegation voudrait tout d’abord vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que les Etats- 
Unis d’Amerique, d’assumer la presidence du Conseil 
de securite au cours de ce mois. Nous sommes 
convaincus que sous votre direction le Conseil 
s’acquittera de ses devoirs avec efficacite. 

Nous voudrions egalement exprimer notre 
profonde gratitude au Royaume-Uni pour le travail 
qu’il a fait au Conseil le mois dernier, alors qu’il en 
assumait la presidence. 

Le Viet Nam partage les preoccupations de la 
communaute internationale face aux actes de piraterie 
et aux vols a main armee commis contre des navires au 
large de la cote somalienne, qui represented une 
grande menace pour la navigation maritime et 
l’acheminement de l’aide humanitaire en Somalie. Mon 
pays est pleinement determine a lutter contre la 
piraterie en mer et a appuyer constamment la 
cooperation internationale pour lutter contre la 
piraterie conformement aux dispositions du droit 
international et a la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer. La resolution elaboree et adoptee a 
la demande du Gouvernement federal de transition de 
la Somalie prevoit des activites de cooperation pour 
lutter contre la piraterie et les vols a main armee dans 


les eaux territoriales somaliennes dans des conditions 
conformes a la Convention. 

C’est pourquoi le Viet Nam a vote pour la 
resolution et souhaite reaffirmer que la resolution ne 
doit pas etre interpretee comme autorisant toute action 
entreprise dans les zones maritimes placees sous la 
juridiction d’un Etat cotier en violation du droit 
international, de la Charte et de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre election a la presidence du Conseil 
ce mois-ci, et je vous souhaite plein succes. Je tiens a 
feliciter la delegation du Royaume-Uni pour la 
competence avec laquelle elle a dirige les travaux du 
Conseil au cours du mois dernier. 

Je voudrais signaler que ma delegation a vote 
pour la resolution que nous venons d’adopter, etant 
entendu que la resolution concerne la piraterie dans les 
eaux placees sous la souverainete de la Somalie et que 
le Conseil agit en reponse a une demande du 
Gouvernement somalien. La resolution ne comprend 
aucune disposition qui pourrait porter atteinte a la 
souverainete d’autres pays ou aller a l’encontre des 
principes du droit international ou du droit de la mer. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Nous tenons, Monsieur le President, a vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite, et nous felicitons egalement la delegation du 
Royaume-Uni pour l’excellence avec laquelle elle a 
dirige les travaux du Conseil durant le mois de mai. 

Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 1816 (2008) aujourd’hui. En negociant cette 
resolution et en y souscrivant, nous etions guides par le 
fait qu’elle ne portait que sur la situation en Somalie. 
Nous devons indiquer clairement que c’est la situation 
en Somalie qui pose une menace a la paix et a la 
securite internationales, et non pas la piraterie en soi. 
La piraterie est un symptome de la situation qui existe 
en Somalie. 

Par ailleurs, les resolutions du Conseil doivent 
respecter la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer. Cette convention reste la base de la 
cooperation entre les Etats sur la question de la 
piraterie. 

Et surtout, le Conseil ne doit pas perdre de vue le 
plus grand probleme de la Somalie, a savoir la 
necessity de s’attaquer a la situation politique, 
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securitaire et humanitaire sur le terrain. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’adoption de la resolution 1814 
(2008) le mois dernier. Cette resolution a signale au 
peuple somalien que la communaute internationale 
compte vraiment l’aider a regler le conflit. 

Nous reiterons la volonte du Conseil d’envisager 
en temps voulu d ’ envoyer une operation de maintien de 
la paix pour succeder a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie une fois que le processus politique aura 
progresse et que les conditions de securite sur le terrain 
se seront ameliorees, comme cela est prevu dans la 
resolution 1814 (2008). 

Nous sommes heureux que la visite du Conseil de 
securite en Afrique ait commence par un debat sur la 
Somalie. Nous esperons que la visite stimulera les 
efforts deployes actuellement par la communaute 
internationale pour regler le conflit en Somalie. 

M. La Yifan (Chine) (parle en chinois) : 
Monsieur le President, la Chine tient a vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de juin. Nous souhaitons exprimer nos 
remerciements et notre gratitude a l’Ambassadeur 
Sawers, du Royaume-Uni, pour le travail remarquable 
qu’il a accompli a la presidence du Conseil le mois 
dernier. 

La Chine a toujours respecte la souverainete, 
l’independance et 1’integrity territoriale de la Somalie. 
Elle appuie le processus de reconciliation nationale et 
apprecie a leur juste valeur les efforts inlassables 
deployes par son gouvernement et par son peuple pour 
instaurer la paix et la stabilite. 

Apres 17 annees de guerre civile, la paix que le 
peuple de Somalie attend anxieusement reste hors 
d’atteinte. II faut done que la communaute 
internationale s’interesse davantage a la Somalie, qui 
est l’un des points chauds de l’Afrique. 

La question de la Somalie occupe une place 
importante dans l’ordre du jour du Conseil de securite. 
C’est hier que la mission du Conseil en Afrique est 
arrivee sur le continent, et elle sera bientot en route 
pour Djibouti pour commencer a examiner la question 
de la Somalie, ce qui montre bien l’importance que les 
membres du Conseil de securite accordent a la question 
de la Somalie. Le Conseil de securite doit s’interesser 
davantage et de maniere plus active a la question de la 
Somalie. 

L’augmentation ces dernieres annees des actes de 
piraterie dans les eaux territoriales de la Somalie pose 


une menace serieuse au processus politique et au 
processus de paix en Somalie et entrave les operations 
de secours humanitaire. Ces actes compromettent la 
surete et la securite des transports maritimes 
internationaux. A de nombreuses reprises, le 
Gouvernement federal de transition de la Somalie a 
envoye des lettres au Conseil de securite dans 
lesquelles il lui demandait de 1’aider a lutter contre la 
piraterie. Dans l’ensemble, la communaute 
internationale est favorable a cette demande 
raisonnable de la Somalie et a l’adoption par le Conseil 
de securite d’une resolution autorisant les Etats 
Membres a apporter leur assistance a la lutte contre la 
piraterie. La Chine approuve cette position et appuie 
l’adoption rapide d’une resolution pertinente du 
Conseil de securite. 

En attendant, comme la question de la piraterie se 
rapporte aux questions sensibles du droit international 
et touche de pres aux droits et aux interets des Etats 
Membres de l’ONU relatifs aux oceans, le Conseil doit 
agir avec beaucoup de prudence. Ses actions doivent 
faciliter l’aide accordee a la Somalie par la 
communaute internationale pour lutter contre la 
piraterie d’une part, et pour eviter les consequences 
negatives d’autre part. 

C’est pourquoi nous continuons d’affirm er 
qu’une resolution pertinente doit etre le fruit du 
consentement de toutes les parties concernees, 
conformement aux souhaits du Gouvernement et du 
peuple somaliens. Elle ne doit s’appliquer qu’aux eaux 
territoriales de la Somalie et ne doit pas etre elargie a 
d’autres regions. Elle doit etre conforme a la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et 
ne doit pas etre en contradiction avec le droit 
international en vigueur. 

Sur la base des positions que je viens d’exposer, 
la delegation chinoise a pris une part active aux 
consultations tenues sur cette question. La resolution 
1816 (2008), adoptee aujourd’hui, illustre dans la plus 
grande mesure possible l’accord commun que le 
Conseil de securite a ete en mesure d’atteindre a 
l’heure actuelle sur la question de la piraterie en 
Somalie. II s’agit d’une resolution prudente et 
constructive; c’est pourquoi la Chine a vote pour. 

Lorsque cette resolution sera mise en oeuvre, il se 
peut que divers problemes surgissent qui exigeront la 
cooperation continue de la communaute internationale. 
La Chine estime que la question de la piraterie en 
Somalie ne doit pas etre examinee isolement car elle 
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n’est qu’une expression des contradictions politiques 
dans lesquelles se trouve le pays. Tout en aidant la 
Somalie a lutter contre la piraterie, la communaute 
internationale doit surtout s’employer a eliminer les 
causes profondes de la situation qui prevaut 
actuellement en Somalie. La Chine est disposee a 
s’associer aux efforts continus que deploie la 
communaute internationale en faveur d’un reglement 


rapide de la question de la Somalie et de l’instauration 
de la paix et de la stabilite dans la corne de l’Afrique. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 15 h 40. 


6 


08-36124 



